
 
 
 
 
 
 

DECLARATION UGICT CGT DEGREMONT SUEZ AU CSE DU 25/11/2021 CONCERNANT 
LES TRANSFERTS DES SALARIES DE NOTRE UES DANS LE CADRE DE L’OPA DE VEOLIA. 

 
 
 
L’Ugict-CGT Degrémont Suez souhaite aujourd’hui alerter la Direction sur plusieurs points concernant 
les transferts de salariés de notre UES , Suez International et Ozonia, dans le cadre de l’OPA. 
 
Sur la centaine de salariés transférés chez Veolia un nombre important nous ont contacté et ont 
contacté d’autres OS. Ils nous indiquent s’être retrouver et être toujours dans une situation 
extrêmement inconfortable :  

• Pressions pour signer le contrat tripartite (salarié, SI et SUEZ HQ) dans un délai très court,  

• Manque de communication et information à la carte,  

• Manque de transparence sur les lieux d’affectation et détails des postes,  

• Inquiétude de pertes de salaire 

• Sensation de n’être qu’un pion, absence de considération, déshumanisation 
 
Ce qui dans ce climat tendu engendre des troubles. Les salariés nous décrivent être anxieux, évoquent 
des troubles du sommeil, ont le sentiment d’être inutiles, expriment une peur de l’inconnu, sont 
résignés… 
Aujourd’hui, l’Ugict CGT Degrémont Suez estime nécessaire de porter ces signaux inquiétants devant 
notre Instance Représentative. Les retards engendrés par la procédure d’OPA notamment le retard 
des négociations sur le quantum des salariés ne devraient pas être supportés par les salariés de notre 
UES qui n’ont que quelques jours pour décider de leur avenir. 
 
Nous ne pouvons que déplorer l’absence de commission de suivi. Sa mise en place aurait permis aux 
OS et aux élus de veiller aux intérêts des salariés, au maintien de leurs acquis sociaux, salaires, 
ancienneté et à préserver leurs santé. Un transfert aux dispositions collectives aurait pu atténuer ces 
inquiétudes. 
 
Nous demandons que lors de la CSSCT du 8 décembre ce sujet soit la priorité et si besoin le seul et 
unique sujet . des réponses doivent être apportées, des actions mises en place. 
L’Ugict CGT Degrémont Suez se réserve la possibilité de lancer un droit d’alerte en cas de réponses 
et/ou actions apportées qui ne sembleraient pas à la hauteur de la problématique. 
 
 


